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DELEGATION AUPRÈS DE L’ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE 
EUROMÉDITERRANÉENNE

RÉUNION
du mercredi 6 juillet 2005

à Strasbourg

COMPTE-RENDU

Projet d'ordre du jour

1. Adoption du projet d’ordre du jour PE 351.055

2. Approbation du P.V. de la réunion du 21 avril 2005 PE 350.998

3. Communications du Président

§ Résultats de la visite en Israël et dans les territoires palestiniens.
Avec la participation de la Délégation pour les relations avec le Conseil Législatif 
palestinien, Président: M. Adamos ADAMOU et
Mme Jana HYBÁŠKOVÁ, Présidente de la Délégation pour les relations avec Israël

4. Débat

5. Echange de vues avec Mme Anneli JÄÄTTEENMÄKI, rapporteur sur le "Processus de 
Barcelone revisité"

6. Divers 
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Compte-rendu

1. Le projet d’ordre du jour est adopté.

2. Le P.V. de la réunion du 21 avril 2005 est approuvé.

3. Communications du Président :

Le Président du Parlement Européen et de l'Assemblée Parlementaire Euro méditerranéenne, 
Josep Borrell, a exposé les résultats de la visite au Moyen Orient du 27 au 29 juin derniers. 
Il a souligné la grande valeur politique des rencontres avec les deux parties ainsi que des 
visites à la Knesset et au Conseil Législatif Palestinien, où les résolutions adoptées par le 
Parlement Européen ont été présentées.

L'intervention du Président a porté sur trois points principaux :

1. Les rencontres avec les autorités israéliennes :

Le sujet principal de discussion a été le projet de retrait de Gaza. Ce processus soulève des 
craintes et une polémique intérieure en Israël, notamment au sein du parti conservateur du 
Likoud. Quelle que soit l'évaluation des raisons qui ont poussé le gouvernement israélien à 
prendre cette décision, il faut souligner que, pour la première fois, Israël a décidé
d'abandonner unilatéralement des colonies ("settlements").
Cette initiative contraste de façon évidente avec le processus de colonisation et de 
construction en Cisjordanie, dont le rythme très rapide a été constaté par la délégation.
Pendant la rencontre avec le Premier ministre Ariel Sharon et le Général Aila, haut 
représentant du Conseil National de Sécurité israélien, le sujet de la continuation du 
processus de désengagement après Gaza a été abordé. Cette question était constamment dans
les esprits ("Gaza first or Gaza last").

À cet égard, M. Sharon a été très clair : en premier lieu le retrait de Gaza doit être un succès. 
Il s'agit de montrer qu'Israël se retire par sa volonté et non pas parce qu'il en est chassé. Plus 
il sera tenté de démontrer le contraire, plus Israël s'y opposera avec toute sa force.
En second lieu, il faudra obtenir "toute garantie" que l'Autorité Nationale Palestinienne a pris 
le contrôle de la situation, qu'elle a désarmé le Hamas et a mis fin au terrorisme.
Enfin, M. Sharon a estimé se trouver dans une situation de "pré feuille de route" et n'a pris 
aucun engagement officiel pour la suite.
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2. Les rencontres avec les autorités palestiniennes :

L'attitude palestinienne à l'égard du retrait de Gaza est ambivalente. Certes, les responsables 
palestiniens ne peuvent pas se montrer défavorables, mais cela les met dans une situation très 
délicate ; ils s'inquiètent des motivations de cette décision (du retrait), ainsi que pour la 
continuation du processus à l'avenir. De plus, une série de problèmes concernant les 
frontières et la communication entre Gaza et la Cisjordanie est encore à régler avec les 
autorités israéliennes.
En dernier lieu, un problème important de génération d'activités économiques se posera à 
long terme. D'après un rapport de la Banque Mondiale, sans des conditions minimales de 
circulation de personnes, de ressources et d'investissements, Gaza ne sera qu'un "trou noir".

3. La possibilité d'organiser la Session Extraordinaire de l'APEM en Palestine :

Toutes les autorités israéliennes, sauf M. Sharon, ont exprimé leurs réserves envers cette 
initiative. Les raisons invoquées relèvent de la sécurité, tandis que les motivations réelles 
correspondent au contenu politique de la réunion, qui revêtirait une dimension symbolique
différente en se déroulant en Palestine. Cependant, M. Sharon a demandé du temps pour 
évaluer la question et a promis de donner une réponse à cet égard.
En ce qui concerne la logistique, pour l'instant le seul lieu possible pour tenir la réunion 
semble être Ramallah, mais il sera, dans tous les cas, nécessaire d'attendre une réponse 
définitive du gouvernement israélien.
Enfin, si la tenue de la réunion devait s'avérer impossible dans les territoires palestiniens, il 
serait nécessaire d'élaborer d'autres solutions, les alternatives possibles étant :

§ Sharm el Scheik (Egypte), dans la proximité du conflit.
§ Nicosie (Chypre), dans le coeur d'un autre conflit.
§ Un autre endroit de la Méditerranée, comme par exemple au Maroc.

Le Président conclue en rappelant la visite à l'université de Beer Sheva et le débat qui y a eu 
lieu sur le développement déséquilibré du territoire, la colonisation des aires non peuplées et 
la gestion de l'eau.

M. Adamos Adamou a donné quelques précisions concernant les rencontres avec les 
autorités israéliennes, concernant notamment les critiques adressées à l’Union Européenne, 
accusée plusieurs fois d’être trop partiale envers le conflit. Il a également exprimé ses doutes 
sur la volonté de M. Sharon de poursuivre un désengagement complet de Gaza. Il est 
considéré qu'un retrait total des colonies porterait préjudice à la sécurité d'Israël. En ce qui 
concerne la liberté de circulation des personnes et des marchandises, M. Sharon s'est montré 
réticent face à la construction de l'aéroport. En revanche, celle du port ne semblait pas poser 
de problème.
En ce qui concerne M. Abbas, Président de l'Autorité Nationale Palestinienne, les 
préoccupations du Parlement Européen relatives au report des élections et à la réintroduction 
de la peine de mort lui ont été transmises. M. Abbas a justifié le report des élections par des 
raisons législatives et il a assuré qu'elles se tiendraient fin décembre ou début janvier. De 
plus, il s'est engagé pour un changement de la législation à l'égard de la peine de mort. Des 
critiques ont porté sur les rencontres organisées entre certains Etats Membres et le Hamas. 
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Ces rencontres auraient eu lieu en relation avec les élections locales. Enfin, la résolution du 
Parlement sur la construction du mur a été de nouveau évoquée.

Mme Jana Hybášková a réaffirmé la volonté du Parlement européen de tenir la session 
extraordinaire de l'APEM à Ramallah, mais elle a également exprimé sa perplexité sur la 
possibilité d'y parvenir, vu la réaction négative des autorités israéliennes.
Elle a ensuite rappelé l'importance de la sécurité en Israël et Palestine, comme l'un des
facteurs clés pour la continuation du processus de paix.

4. Débat

Le débat s'est déroulé principalement autour des trois points suivants :

1. La viabilité de Gaza après le désengagement.
2. La continuation du processus de paix après Gaza.
3. La session extraordinaire de l'APEM.

En ce qui concerne la situation à Gaza, il a été affirmé que les efforts du Parlement Européen 
et de l'APEM devraient se concentrer pour faire en sorte que les accès vers l'extérieur et la 
viabilité économique du territoire soient assurés, afin d'éviter que la tension interne 
n'encourage l'extrémisme.

À l'égard de la continuation du processus du paix, il a été répété plusieurs fois que le retrait 
de Gaza ne devrait pas justifier une sortie de la feuille de route ("road map"), mais plutôt être 
le premier pas vers la constitution d'un véritable État palestinien. Le Parlement Européen et 
l'APEM pourraient offrir un soutien significatif, notamment à l'égard de l'organisation des 
prochaines élections palestiniennes.

Enfin, le thème qui a soulevé plus de débat a été le choix du lieu pour la session 
extraordinaire de l'APEM. Certains députés se sont dits en faveur de maintenir l'objectif de 
Ramallah (Mme Morgantini, M. Carnero, Mme Napolitano) malgré les problèmes logistiques 
et même s'ils ont clairement affirmé qu'il faudrait éviter en même temps un conflit avec les 
autorités israéliennes sur ce sujet. Mme Napolitano a proposé à cet égard de diviser la session 
en deux parties, à tenir respectivement par exemple à Ramallah et Tel Aviv.

En revanche, d'autres députés se sont prononcés pour des solutions alternatives, en jugeant 
que l'option de Ramallah n'est plus praticable, vu l'opposition israélienne et dans le souci 
d'éviter des provocations (M. Hammerstein, M. Cesa, Mme Kratsa, M. Kasoulides). Le 
risque que certaines délégations, comme par exemple la Syrie, ne participent pas à cette 
réunion extraordinaire a également été considéré comme préjudiciable.
Beyrouth, Séville, Barcelone, Nicosie ou encore Bruxelles ont été citées comme alternatives. 
M. Kasoulides a communiqué la disponibilité du gouvernement chypriote, à condition que la 
réunion ne se tienne pas dans la deuxième moitié de novembre. 

Enfin, la nécessité de prendre une décision définitive dans les plus brefs délais a été affirmée.

5. Echange de vues avec Mme Anneli JÄÄTTEENMÄKI
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Mme Jäätteenmäki a exposé brièvement les lignes directrices de son projet de rapport 
d'initiative concernant le Processus de Barcelone, pour la Commission AFET. Elle a souligné 
la difficulté d'évaluer les résultats du passé et surtout d'identifier les objectifs pour le futur et 
elle a demandé la coopération de tous les membres à cet égard.

Elle a indiqué ensuite les priorités : la sécurité dans la région, une économie stable, 
l'investissement dans l'éducation, notamment pour les femmes, les droits de l'homme et la 
démocratie, et la création d'un modèle social durable.

Mme Jäätteenmäki a marqué sa disponibilité à établir une bonne coopération avec la 
délégation APEM et à recevoir les suggestions de ses membres.

En ce qui concerne le calendrier des activités dans le cadre de la Commission AFET, elle a 
annoncé une audition concernant les droits de l'homme et un séminaire consacré a 
l'éducation, la formation, la mobilité et sur les défis du terrorisme. Son projet de rapport 
devrait être prêt à la fin du mois d'août pour être discuté en commission puis à la plénière du 
mois d'octobre 2005.


